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Le Sénat à majorité libérale refuse de ratifier un projet de loi

Ottawa risque de se retrouver
à court d'argent dès mardi

par Guy TAILLEFER

■ OTTAWA (PC) — Le Sénat à majorité 
libérale a bloqué hier l’adoption d’un 

projet de loi sans lequel le gouvernement 
fédéral ne peut payer les salaires de ses 

fonctionnaires et verser leurs prestations 
aux anciens combattants.

Les Communes ont adopté la semaine der­
nière un projet de loi octroyant au Conseil du 
trésor la somme de $33 milliards, afin que le 
gouvernement puisse financer ses opérations.

A couteaux tirés avec les conservateurs, le 
Sénat a refusé hier de ratifier le projet de loi 
en guise de protestation contre la façon dont 
le gouvernement a contourné les voies par­
lementaires normales pour pouvoir continuer 
de dépenser de l’argent pendant que le Par­
lement ne siégeait pas, l’hiver dernier.

Si bien que le gouvernement risque de se re­
trouver à court d’argent dès mardi prochain, 
a reconnu hier le président du Conseil du tré­
sor Robert de Cotret, si un règlement n’est 
pas trouvé au plus tôt à ce nouvel épisode 
dans la guerre de harcèlement que livrent les 
sénateurs libéraux à l’administration Mul- 
roney.

Mandats spéciaux
Le gouvernement a eu recours pendant l’ab­

sence du Parlement à des ‘mandats spéciaux 
du gouverneur général’, totalisant la somme 
de $7.5 milliards, pour pouvoir continuer à fi­
nancer ses activités. Un recours dont un gou­
vernement ne peut se prévaloir qu’en cas 
d’urgence, soutient le sénateur libéral John 
Stewart.

Or, il n’y avait pas selon lui urgence pour le 
gouvernement d’obtenir ces sommes, dont 
$25,000 ont été consacrées à des travaux pay­
sagers effectués autour de la résidence offi­
cielle du premier ministre.

La plus grande partie des $7.5 milliards en 
mandats spéciaux ont servi à couvrir les dé­
penses des 45 premiers jours du présent exer­
cice fiscal du gouvernement, qui a débuté le 
1er avril.

Les sénateurs libéraux ont donc apporté, 
sur proposition du comité sénatorial des Fi­
nances, un amendement au projet de loi, for-

(Laserphoto PC. archives)
Le président du Conseil du trésor Robert de 
Cotret refuse pour l'instant d'envisager publi­
quement la possibilité que le Sénat et les Com­
munes ne parviennent pas à une entente. 
«C'est une situation sans précédent», souligne- 
t-il.
çant son renvoi aux Communes qui en seront 
saisies lundi prochain.

Hier, le ministre de la Justice Doug Lewis 
donnait déjà le ton en affirmant qu’il n’était 
pas question pour le gouvernement de se plier 
à la volonté des sénateurs libéraux, même si 
cela menaçait d’assécher les fonds gouver­
nementaux.

Le premier ministre Brian Mulroney a 
quant à lui remis une fois de plus en doute la 
légitimité de l’action sénatoriale, menée par

Les Canadiens sont les 
plus grands pollueurs
de la planète — Bouchard

une “bande de sénateurs non élus", pendant 
que le leader libéral adjoint au Sénat, M. Roy­
ce Frith, invitait de son côté le gouvernement 
à “adopter une attitude positive” dans ce dos­
sier.

Minimisant la gravité de la situation, M. de 
Cotret s’est déclaré confiant de pouvoir régler 
le conflit avant qu’il ne soit trop tard. “Il se­
rait tragique, a-t-il dit, que des Canadiens 
souffrent pour une question mineure de pro­
cédure qui fait l’objet de manipulations poli­
tiques de la part des sénateurs libéraux.”

Les premiers touchés seraient les anciens 
combattants, dont les chèques de pension doi­
vent être émis mardi prochain. Les salaires 
des quelque 230,000 fonctionnaires fédéraux, 
qui sont payés une fois toutes les deux semai­
nes, pourraient aussi être affectés par cette 
querelle.

Les fonctionnaires ont touché leur salaire 
cette semaine, si bien que le problème ne peut 
théoriquement se poser pas dans leur cas 
avant la fin du mois, a dit M. de Cotret.

L’obstruction sénatoriale ne met toutefois 
pas en péril le versement des allocations fa­
miliales, des pensions de vieillesse et des 
prestations d’assurance-chômage, a assuré le 
président du Conseil du trésor.

Sans précédent
M. de Cotret refuse pour l’instant d’envi­

sager publiquement la possibilité que le Sé­
nat et les Communes ne parviennent pas à une 
entente. “C’est une situation sans précédent”, 
a-t-il dit. Le gouvernement, a-t-il reconnu, n’a 
pas les réserves financières nécessaires pour 
faire provisoirement face à la situation. Rien 
toutefois ne semblerait l’empêcher d’avoir à 
nouveau recours aux mandats spéciaux du 
gouverneur général.

L’animosité qui existe entre les sénateurs 
libéraux et le gouvernement conservateur 
n’est pas nouvelle. L’été dernier, le Sénat blo­
quait, à la demande du chef libéral John Tur­
ner, l’adoption du projet de loi de mise en oeu­
vre du traité de libre-échange. Les sénateurs 
libéraux ont aussi fait obstacle, pendant le 
premier mandat du gouvernement Mulroney, 
a sa loi sur les brevets pharmaceutiques et à 
sa réforme controversée du processus de dé­
termination du statut de réfugié.

par Dennis BU ECKERT

■ OTT AWA (PC) - Les Ca­
nadiens sont les plus 

grands gaspilleurs de la pla­
nète, estime le ministre de 

l’Environnement Lucien Bou­
chard.

M. Bouchard, s’appuyant sur 
une étude effectuée par des 
hauts-fonctionaires de son mi­
nistère, a affirmé que les Cana­
diens surclassaient leurs plus 
proches rivaux, les Américains, 
pour l’importance du gaspillage 
per capita.

L’enquête démontre de plus 
que les Canadiens effectuent 
moins de recyclage de déchets 
que n’importe quel autre pays, 
a-t-il déclaré hier au cours d’une 
longue entrevue.

Les Japonais, par exemple, re­
cyclent entre 50 et 60 pour cent 
de leurs déchets. Au Canada, ce 
chiffre est de deux pour cent, a 
dit M. Bouchard.

“Si nous décidions de recycler 
nos vieux journaux de la même 
façon que le font les Japonais, 
nous sauverions 80 millions 
d’arbres par année au Canada. 
Le problème de la gestion des 
ressources forestières serait ain­
si résolu”.

L’étude fédérale démontre 
que les Canadiens produisent 
1,8 kilogramme de déchets par 
jour par personne, contre 1,63 
kilo pour les Etats-Unis, 1,1 kilo 
pour la Suisse, et 0,77 kilo pour 
la Norvège.

Plusieurs usines canadiennes 
de pâtes et papiers ne possèdent 
pas l’équipement permettant de 
recycler le papier, et les pro­
grammes de recyclage ne réus­
sissent pas à éliminer les 
grandes quantités de papier ré­
colté chez les citoyens.

“Ca saute aux yeux d’un pro­

fane comme moi qu’il faut adop­
ter une politique en vertu de la­
quelle les compagnies de pâtes 
et papiers soient obligées ae ra­
masser le vieux papier et de le 
recycler”, a dit le ministre.

Il prévoit consulter des repré­
sentants de l’industrie des pâtes 
et papiers afin d’augmenter les 
efforts de recyclage au pays.

M. Bouchard a de plus déclaré 
qu’il voulait faire adopter une 
nouvelle loi établissant des nor­
mes stictes de révision des étu­
des d’impact environnemental 
des grands projets et program­
mes.

Cette loi remplacerait les di­
rectives fédérales actuelles qui 
ont si souvent amené le fédéral 
devant les tribunaux.

En avril, la Cour fédérale a ré­
voqué le permis de la controver­
sée Rafferty Dam, de la Saskat­
chewan, disant que les directi­
ves fédérales n’avaient pas été 
respectées.

Le gouvernement de la Sas­
katchewan en a appelé de la dé­
cision, mais pas le fédéral.

M. Bouchard estime que les 
règles actuelles sont ambiguës 
et sujettes à des interprétations 
contradictoires.

Avant qu’une décision soit 
rendue dans cette affaire, le 
gouvernement ne croyait pas 
que les directives étaient léga­
lement contraignantes, a-t-il 
ajouté.

“Nous sentons qu’il faut 
adopter une loi", a-t-il dit. 
“Nous ne pouvons pas attendre 
trois, cinq ou six ans qu’une dé­
cision judiciaire soit rendue”.

Les groupes environnemen­
taux ont salué la décision dans 
l’affaire Rafferty, en y voyant 
un précédent qui obligerait le 
gouvernement à réviser les étu­
des d’impact environnemental 
des méga-projets.

Combustible contaminé

Le ministère du 
Revenu était au 
courant depuis 
1987, soutient 
l'Opposition

OTTAWA (PC) — L’Opposition 
a soutenu hier que le ministère 
du Revenu était au courant du 
trafic de combustible conta­
miné depuis 1987.

Les libéraux et les néo-démo­
crates ont dénoncé l’inaction du 
ministre actuel Otto Jelinek et de 
son prédécesseur, Elmer MacKay.

Les libéraux se sont surtout at­
taqué à M. MacKay, présente­
ment ministre des Travaux pu­
blics.

La critique libérale en matière 
d’environnement Sheila Copps a 
soutenu que le 7 janvier 1987, le 
vice-président de l’Association 
canadienne des commerçants 
d’essence, M. James Conrad, 
avait rencontré M. MacKay et lui 
avait parlé de l’importation pos­
sible au Canada de combustible 
contaminé par des déchets toxi­
ques.

Le critique libéral en matière 
de transports Brian Tobin a affir­
mé que M. MacKay n’avait rien 
fait pour vérifier ces allégations, 
laissant les Canadiens s’exposer à 
des substances cancérigènes.

“Comment se fait-il que ce mi­
nistre soit encore dans le cabinet 
Mulroney?”, s’est-il écrié.

A l’issue de la période des ques­
tions, M. MacKay a reconnu avoir 
rencontré M. Conrad, mais il a af­
firmé qu’à sa connaissance, il n’a­
vait pas été question du trafic de 
combustible contaminé.

“Je ne me rappelle pas qu’on 
ait soulevé cette question en ma 
présence”, a-t-il déclaré.

M. Conrad n’a pas retourné ses 
appels à la Presse Canadienne 
hier.

Les néo-démocrates ont concen­
tré leurs efforts sur une rencontre 
qui s’est déroulée le 11 septembre 
1987 au siège de Revenu Canada à 
Toronto. Selon le chef néo-démo­
crate Ed Broadbent, des fonction­
naires du ministère auraient 
alors ignoré des informations 
concernant le trafic de combus­
tible contaminé.

M. Jelinek a reconnu qu’au 
cours de cette réunion, il avait été 
question du transport de combus­
tible contaminé à l’intérieur des 
Etats-Unis. Il a cependant affir­
mé que personne n’avait parlé de 
l’importation de ce produit au Ca­
nada.

Le Globe and Mail a rapporté 
lundi qu’une organisation opé­
rant à Buffalo ajoutait des dé­
chets toxiques, notamment des 
BPC, à de l’essence, du diesel et 
de l’huile à chauffage vendus en 
Ontario et au Québec, de façon à 
économiser les coûts de destruc­
tion de ces produits.

Le député néo-démocrate Jim 
Fulton a demandé hier au minis­
tre de la Santé nationale et du 
Bien-être social Perrin Beatty 
pourquoi il n’avait pas immédia­
tement mis les consommateurs 
canadiens en garde contre ces 
substances toxiques.

M. Beatty a répliqué qu’une en­
quête instituée dès lundi n’avait 
toujours pas démontré la présen­
ce de déchets toxiques dans le 
combustible.

Contribuez à la poursuite de l 'excellence

UNE NOUVELLE SERIE
V
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COMMENCEZ VOTRE 
COLLECTION EN UTILISANT 
VOTRE BON-PRIME!

Fonds de bourses d’études du 
flambeau olympique de Petro-Canada

Pour le maintien de l’esprit olympique

• •AOC 1979 1986

• lm mot* et symboles olympiques sort 6e* mirque» officielle* 6e i A*locution olympique canedlenne

Les verres à bière constituent la toute dernière série à ajouter à 
votre magnifique collection de verres Héritage. De forme élégante, ils sont 
rehaussés du symbole du Relais du flambeau olympique et de la marque 
officielle de l’Association olympique canadienne en or à 22 carats.

Vous pouvez maintenant vous procurer ces superbes 
verres dans les stations-service Petro-Canada participantes. Chacun 
vous est offert à 1 Sseulement, surprésentationd’unbonetàl’achat 
d’au moins 25 litres d’essence sans plomb Maximum ou de tout 
autre carburant Petro-Canada.

Chaque fois que vous achetez un 
verre, Petro-Canada verse 10 0 au Fonds de 
bourses d’études du flambeau olympique.
Ce Fonds aide les athlètes et entraîneurs qui 
sont aux études à atteindre leurs objectifs.

Collectionnez les huit verres... 
et contribuez à la poursuite de l’excellence !

«Ce qu’il y a de bien avec le 
Fonds, c’est que nous 
pouvons tous en bénéficier.»
Sylvie Bernier, 
médaillée d'or olympique

Reflet d’un engagement 
partagé par tous les Canadiens, le Fonds 
de bourses d’études du flambeau 
olympique de Petro-Canada aide les 
athlètes et les entraîneurs prometteurs 
à réussir sur le plan sportif tout en 
poursuivant leurs études. En vous 
procurant les verres Héritage, vous 
contribuez à la poursuite de 
l’excellence.
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EDITORIAL

Le projet du Mont Malamut: 
réalisable ou non?

Décembre 1987: on annonce un 
méga-projet de 1 milliard $ pour Lac- 
Mégantic, une station touristique in­
ternationale. On prévoit de formida­
bles retombées économiques pour la 
région; les élus de tous les paliers de 
gouvernement sont enthousiastes; les 
citoyens également, ils iront même 
jusqu’à investir 850 000 $ de leurs pro­
pres poches. Mai 1989: plus rien, le 
projet est à l’eau et ceux qui ont inves­
ti risquent de perdre leur mise. On 
cherche des réponses mais les promo­
teurs et le gouvernement se renvoient 
la balle. Il est temps de mettre cartes 
sur table, la population de Lac-Mé­
gantic a droit de savoir exactement à 
quoi s’en tenir.

Il est extrêmement difficile de voir 
clair dans toute cette affaire. Les pro­
moteurs prétendent que le ministère 
du Tourisme piétine et celui-ci affir­
me qu’il lui manque des informations 
essentielles sur le projet pour en ar­
river à quelque conclusion que ce soit.

Evidemment, l’ampleur du projet et 
le fait que le site prévu occuperait des 
territoires publics justifiait une ana­
lyse serrée du gouvernement québé­
cois. Mais il est proprement aberrant 
qu’après plus de deux ans, on soit en­
core incapable de déterminer claire­
ment si, oui ou non, le projet en ques­
tion est sérieux et viable. Surtout 
quand on considère que la députée du 
comté affirmait encore en avril 1988 
que le projet cheminait «très bien» et 
qu’elle admet maintenant ne plus y 
croire tout simplement.

Comment peut-on expliquer, justi­

fier un tel revirement? Comment 
peut-on avoir tenu pendant si long­
temps toute une région en attente et 
dans l’espoir, avoir laissé dépenser 
une somme phénoménale de temps, 
d’énergies et d’argent sans aucune 
certitude? Bref, il est inconcevable 
que le ministère du Tourisme ne soit 
pas arrivé, depuis décembre 1987, à se 
prononcer de manière définitive sur 
la valeur du projet.

Au ministère, on avait peut-être de 
bonnes raisons d’être prudent; des in­
vestisseurs qui ne veulent pas révéler 
leur identité, ce n’est déjà pas très ras­
surant lorsque l’économie, l’environ­
nement, la vie sociale de toute une ré­
gion sont en cause. Mais dans le cas où 
le projet ne reposerait pas sur des ba­
ses solides, combien de temps faut-il 
au ministère du Tourisme pour le dé­
couvrir et dégonfler le ballon? Dans le 
cas contraire — si le projet est valable 
— c’est la bureaucratie tatillonne du 
ministère qui devra porter la respon­
sabilité d’un échec coûteux.

Chose certaine, ce n’est pas par fonc­
tionnaires interposés que l’on par­
viendra à dénouer l’impasse actuelle; 
les résultats sont là pour le prouver. Il 
y a déjà longtemps que le ministre 
Gratton aurait dû prendre lui-même 
les choses en mains et rencontrer les 
promoteurs; après tout, ne s’agit-il 
pas d’un investissement majeur? La 
population de Lac-Mégantic doit sa­
voir au plus tôt et une fois pour toutes 
si le village-vacances du Mont Mala­
mut n’était qu’un rêve ou s’il demeure 
réalisable.

Roch Bilodeau
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Correspondance:
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Ce qui nous chagrine le plus, 

c’est que Lester B. Pearson et 
Louis Saint-Laurent sont pré­
sentement dans l’impossibilité 
de participer à la course au lea­
dership avec Trudeau et Chré­
tien. Ca ne fait rien, nous de­
meurons quand même le regard 
tourné vers l’avenir!...

Les libéraux fédéraux 
— O -

Fiez vous sur moi, l’impact

Maux d’esprit
visuel moi je connais ça!...

Claude Ryan
- O -

Enfin c’est fait, nous voilà sé­
parés: un parti pour le provin­
cial et un parti pour le fédéral. 
Mais maintenant comment al­
lons-nous nous partager les 
trois membres?

Le NPD
— O -

Mémère, nous t’écrivons pour 
t’annoncer que, Robert et moi, 
nous avons aménagé une cham­
bre pour toi. Oui mémère, tu

/p
OPINION DES AUTRES

Le Canada rentre dans son co­
con. Casanier, le gouvernement 
conservateur vient de miner, 
dans son dernier budget, des an­
nées d’efforts appuyés par la ma­
jorité des citoyens en faveur 
d’une aide accrue aux pays en 
voie de développement.

Les affamés du Soudan, les 
inondés du Bangladesh ou les exi­
lés du Kampuchéa ne votent pas 
au Canada. Le bruit de leur mé­
contentement n’atteindra pas les 
oreilles de nos députés. Il est fa­
cile pour les sbires de Michael 
Wilson de leur faire payer la mau­
vaise gestion des dernières an­
nées.

L’aide au développement re­
présente moins de 3 p.cent des dé­
penses, mais subit près du quart 
des coupures réelles. Son budget 
se voit réduit le 12,2 p.cent.

La Défense nationale, de son 
côté, se passera de ses sous-ma- 
rins à propulsion nucléaire. Les 
grands engagements du livre 
blanc de juin 1987 demeurent let­
tre morte, malgré les démentis of­
ficiels.

Moins d’armes nouvelles, 
moins de soldats, moins de réser­
vistes, moins de bases: le voca­
bulaire agressif du premier man­
dat conservateur et les visées de 
grandeur des dirigeants militai­
res disparaissent, emportées par 
le reflux du déficit.

Le ministre des Finances a tout 
simplement, d’un seul discours, 
reformulé l’ensemble de la poli­
tique internationale canadienne. 
Les engagements envers le Tiers- 
Monde comme les formules de 
bonnes intentions envers les al­
liés de l’OTAN ont perdu tout 
leur sens.

Le sabre budgétaire oblige les 
Canadiens à s’interroger sérieu­
sement sur le processus de défi-

Le Canada rentre 
dans son cocon

nition de la présence de leur pays 
dans le monde. Des années de dé­
bat sur la nécessité d’aider les 
plus démunis avaient finalement 
entraîné un consensus parmi la 
population.

Entre la quincaillerie militaire 
et l’aide internationale, les Ca­
nadiens préfèrent cette dernière. 
Le gouvernement, pourtant, n’é­
coute personne.

Que la présence canadienne à 
l’étranger subisse elle aussi un 
réexamen dans un contexte bud­
gétaire difficile, rien ne permet 
de s’y objecter. La disproportion 
de la coupe là rend toutefois inac­
ceptable.

La géographie et l’économie 
inscrivent le Canada dans le pe­
loton de tête des acteurs de la scè­
ne internationale. L’arrivée au 
pouvoir des conservateurs, en 
1984, laissait craindre une pous­
sée isolationniste après les an­
nées bruyantes de Pierre Tru­
deau.

Le ministre Wilson

Les initiatives contre l’apar­
theid, le déblocage du dossier de 
la francophonie, la participation 
active aux négociations commer­
ciales multilatérales, le soutien 
renouvelé aux missions de paix 
des casques bleus des Nations 
unies, avaient peu à peu redoré le 
blason canadien.

Le Canada a raté ses objectifs 
sur un seul point: la question mi­
litaire. Alors que les Etats-Unis 
demandent constamment une 
participation accrue de leurs al­
liés aux frais de la défense com­
mune, le gouvernement a dit oui, 
mais d’une étrange manière: il 
avait décidé de se procurer des 
sous-marins à propulsion nucléai­
re.

Le monde occidental s’étonna. 
De Washington surgirent des 
questions ur le bien-fondé de ce 
choix, hors de propos avec les be­
soins stratégiques de l’alliance 
alantique. Une politique de dé­
fense axée sur la rivalité soviéto- 
américaine n’a plus aucun sens en 
cette ère de détente est-ouest et de 
multipolarisation.

Les limites aux dépenses mili­
taires forcent le gouvernement à 
repenser sa politique en matière 
de sécurité. Le livre blanc sur la 
défense a fait son temps. Conçu 
sans regard aucun pour les con­
sidérations financières, il mérite 
une remise à jour totale.

A l’heure des grands débats sur 
le désarmement et sur l’orienta­
tion d’une Europe en voie de dé­
crispation, le Canada doit dépas­
ser les discussions sur la portée 
de ses canons ou la couleur de la 
garde-robe militaire.

Sur la lancée du budget Wilson, 
il faut déterminer les balises 
d’une politique extérieure réalis­
te, assaisonnée d’une augmenta­
tion de l’aide humanitaire et éco­
nomique, et délestée des armes 
inutiles.

Raymond Giroux 
Le Soleil

seulcrime que nous avons découvert) 
jusqu'ici, c'est le budget lui-même!...

________________
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TRIBUNE LIBRE
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Le prince Philip nous parlera-t-il 
dans notre langue?

peux maintenant venir habiter 
avec nous; c’est pas merveilleux 
ça!... En passant, comment on se 
sent quand on vient de gagner 
deux millions S à loterie?!?...

Ta fille qui t’aime 
fort, fort

- O —
Cher ministre, ce cher M. 

Cher a un projet cher qui nous 
est cher; chercher une solution, 
ça ne coûte pas cher.

La population de Lac Mégantic
- O -

Plume Lencrier

... et de ce prince Philip.
C’est avec intérêt que je lis ces 

jours-ci dans La Tribune, la réac­
tion et les propos de bonnes gens 
de la région, traitant du sujet «Al­
lée du prince Philip», avec des 
opinions à toutes les sauces.

Ce prince, typiquement un 
«free-loader» chevronné, (je laisse 
aux puristes le soin de traduire) 
avait retenu mon attention, il y a 
trois ou quatre ans. Faisant suite 
à un court séjour qu’il avait fait 
au Québec, les journalistes alber- 
tains chez qui il s’était rendu 
pour remplir une de ses fonctions 
coutumières et pas moins insigni­
fiantes, lui avaient demandé s’il 
s’était adressé aux Québécois en 
français, langue dans laquelle cet 
homme de paille est sensé excel­
ler. Il leur fit comprendre à ces re­
porters, que le français qu’il con­
naissait si bien n’était pas le 
même que celui qui est parlé au

Québec.
Ironiquement, à la date de ce 

reportage, je venais de rentrer de 
la Grande-Bretagne où j’avais 
vécu toutes sortes de misères à es­
sayer de comprendre ces gens qui 
ont horreur de prononcer leurs 
mots et qui vous parlent avec des 
accents bizarres, et faut-il ajou­
ter, ces mêmes accents changent à 
tous les 15 ou 20 milles à travers 
le pays.

Souhaitons que cette coquelu: 
che des dames du temps de ma 
jeunesse se ravise, et qu’il choi­
sisse de nous parler dans notre 
langue, s’il croit la maîtriser tout 
auss bien que le fait son soutien, 
son soutien financier, son gagne- 
pain, son épouse quoi, la reine 
Elizabeth.

Qui dit mieux?

Yvan L. Bureau 
Sherbrooke Le prince Philip

II y a du bon monde à l’école Le Phare
Suite à l’article paru dans La 

Tribune de samedi le 29 avril, 
concernant des actes de violence 
commis sur le territoire de l’école 
secondaire Le Phare, j’aimerais 
en toute justice rétablir les faits.

C’est vrai que trois actes de vio­
lence ont été commis dans la 
même semaine;

c’est vrai que certains groupes 
de jeunes utilisent des méthodes 
d’intimidation;

c’est vrai que des jeunes (moi 
aussi ça m’arrive occasionnelle­
ment) emploient un vocabulaire 
violent pour s’affirmer.

Par contre, c’est vrai aussi que 
dans cette même semaine, l’en­

semble des élèves et plusieurs en­
seignants de l’école ont participé 
à une demi-journée d’activités où 
la participation était au rendez- 
vous et sans violence;

c’est vrai aussi que plusieurs 
intervenants, (des enseignants, 
les membres de la direction et des 
membres du personnel adulte) 
travaillent à éduquer des élèves. 
qui ont un comportement dou­
teux;

c’est vrai aussi que nous avons 
à apprendre à s’affirmer d’une fa­
çon plus modérée, mais je crois 
que nous subissons une influence 
par la télévision, les journaux et 
quoi encore?

Je suis le président du Conseil 
des élèves et .je représente la ma­
jorité des élèves de l’école Le 
Phare. Les actes de violence ont 
été commis par une minorité, et 
plusieurs de ma «gang» m’ont dit 
que ce n’est pas tout le monde qui 
sont comme ça à Le Phare.

Ca fait cinq ans que je fréquen­
te Le Phare et je peux dire que je 
garderai un très bon souvenir de 
mon passage dans cette école.

Il y a du bon monde dans cette 
grosse bâtisse!

Danick Lessard 
Président du Conseil

des élèves de Le Phare

Chômage, taux d’intérêt: les vrais problèmes
Pour Solidarité populaire Es- 

trie, le budget Wilson n’est qu’u­
ne autre expression des tendances 
de désengagement de l’Etat en 
matière sociale. Nous dénonçons 
ce budget et réclamons des mesu­
res qui répondront aux vrais be­
soins de la population canadien­
ne.!...)

Depuis près de trois ans, Soli­
darité populaire Estrie et la Coa­
lition régionale en opposition au 
libre-échange dénoncent les con­
séquences du libre-échange pour 
la majorité des Canadiens. Lors 
des élections, les conservateurs, 
pour leur part, niaient que l’ac­
cord canado-américain sur le li­
bre-échange allait porter atteinte 
à nos emplois manufacturiers, 
nos programmes sociaux, nos po­
litiques de soutien à l’agriculture 
et au développement régional. 
Maintenant, le budget de l’an un 
de l’entente Mulroney-Reagan de­
mande aux Canadiens de payer le 
prix de l’adaptation aux nouvel­
les conditions, en premier lieu, à 
même leurs prestations d’assu­
rance-chômage.

Le problème numéro un au Ca­
nada n’est pas le déficit mais le 
sous-emploi chronique qui touche 
la majorité des régions et sans le­
quel la question du déficit et de la 
dette accumulée ne se poserait 
pas.

Depuis 1984, le gouvernement a 
coupé systématiquement dans les 
programmes sociaux tout en aug­
mentant les taxes pour la classe 
moyenne, mais le déficit n’a pres­
que pas baissé. Aujourd’hui, il 
demande à la population cana­
dienne de faire encore plus de sa­
crifices; mais en retour de quoi? 
Une augmentation du déficit, un 
ralentissement de la croissance 
économique, une hausse du taux 
de chômage et de l’inflation!

Nous ne nions pas que les défi­
cits accumulés constituent un 
problème réel pour les finances 
publiques. Cependant, ils décou­

lent pour une large part des poli­
tiques menées du gouvernement: 
en premier lieu le maintien de 
taux d’intérêt élevés. La politi­
que d’augmentation des taux 
d’intérêts accroîtra, en 1989-1990, 
les dépenses gouvernementales 
d’au moins 6 milliards $. D’autre 
part, le refus de taxer adéquate­
ment les revenus élevés et les pro­
fits des sociétés et l’absence to­
tale d’une politique de création 
d’emplois accentuent ce déficit.

(...) Le gouvernement poursuit 
sa politique de désengagement de 
l’Etat. Il propose de compléter la 
privatisation d’Air Canada, de 
mettre Via Rail tranquillement 
au rancart, de réduire les subven­
tions à Radio-Canada et les pro­
grammes de développement du 
logement. Les femmes sont aussi 
très touchées par ce budget. Les 
maigres subventions promises 
avant les élections pour dévelop­
per les services de garde sont re­
léguées aux calendes grecques. 
On coupe de nouveau dans les 
programmes de transferts aux 
provinces pour financer les ser­
vices de santé et l’enseignement 
post-secondaire à une époque où 
les besoins sont grandissants, 
surtout pour les femmes.

Ce budget a fait une brèche au 
principe de l’universalité de nos 
programmes sociaux dont celui 
des allocations familiales et les 
pensions de sécurité de vieillesse. 
Il propose d’éliminer complète­
ment les prestations pour les per­
sonnes ayant des revenus supé­
rieurs à 50,000 $. Mais étant don­
né que ce seuil ne sera pas indexé 
pour le premier 3 p.c. d’inflation, 
ce seront les personnes à revenu 
moyen qui seront affectées dans 
10-15 ans.

Pour remédier à la situation, 
Solidarité populaire Estrie de­
mande un budget qui s’attaquera 
aux vraies causes du déficit: les 
taux d’intérêt anormalement éle­
vés. A l’instar, du comité des af­
faires sociales de l’Assemblée des 
évêques du Québec, nous deman­
dons aussi une véritable politi­
que de plein emploi et des mesu­
res favorables aux personnes en 
situation d’emploi précaire. So­
lidarité populaire Estrie exige un 
budget qui respectera les princi­
pes élémentaires' de la justice so­
ciale et qui renforcera nos pro­
grammes sociaux au lieu de les af­
faiblir.(...)

Lorraine Jobin 
Solidarité populaire Estrie

Le drame du Liban
Honorable Joe Clark 
Ministre des Affaires Extérieures

Par une intervention récente de 
votre part, le Canada manifestait 
son intérêt pour le drame qui 
éprouve le Liban de même que 
l’espoir que prenne fin bientôt 
l’horrible massacre des popula­
tions innocentes.

En tant qu’organisme depuis 
longtemps engagé dans l’action 
socio-communautaire dans notre 
pays et à l'étranger, nous croyons 
de notre devoir de vous signifier 
notre entier appui aux démarches

que vous avez entreprises, tout en 
espérant vivement qu’elles s’in­
tensifient et trouvent des voies 
rapides et efficaces pour que 
prennent fin sans délai ces agres­
sions inutiles.

Il nous apparaît comme injus­
tifiable et intolérable que des po­
pulations entières, quels que 
soient les enjeux politiques en 
cause, deviennent victimes de 
ceux-là qui recourent à la violen­
ce pour régler leurs différents^...)

Le C.A. de Caritas-Sherbrooke 
Trefflé Michaud, président
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Sur la branche d’un arbre, un 
moineau se livre à un exercice 
stupéfiant. Une aile serrée sur le 
corps, il agite l’autre avec une vi­
gueur extrême. Son jeu m’intri­
gue. En n’agitant qu’une seule 
aile, il s’interdit de s’envoler vers 
le ciel; en agitant toute une aile, il 
s’interdit de se reposer sur la 
branche où il ne se maintient qu’à 
force d’enfoncer ses ongles dans 
son perchoir.

De toute évidence, le moineau 
se met dans l’inconfort total, et je 
me demande pourquoi. Il veut vo­
ler et en même temps il ne veut 
pas voler, sans doute à cause 
d’une impuissance à arbitrer en­
tre deux appels contradictoires 
en lui: l’appel de la branche et 
l’appel du vol. Il opte alors en dé­
sespoir de cause pour un compro­
mis frustrant, celui de ne battre 
que d’une aile, mais ni la branche 
ni le vol ne font son jeu. La bran­
che lui refuse le repos et le vol la 
liberté. Le moineau aurait dû sa­
voir que le choix à faire n’admet­
tait pas les demi-mesures. Entre 
le pas et la course, il y a des inter­
médiaires possibles; il n’y en a 
pas entre la branche et le vol. On 
ne vole pas à moitié; pour l’igno­
rer, le moineau s’épuise sans plai­
sir.

Je me demande pourquoi l’oi­
seau veut se faire accroire qu'il 
va voler tout en demeurant sur la 
branche. Après y avoir longue­
ment réfléchi, je me dis: le moi­
neau a simplement perdu la tête. 
Je ne trouve pas d’autres expli­
cations quand je le vois se mor­
fondre sur la branche inhospita­
lière, au-dessous d’un ciel inac­
cessible.

Le moineau insensé n’est pas 
une espèce rare. On le trouve plus 
répandu que jamais parmi nous. 
Des gens par milliers ne s’enga­
gent que d'une seule aile dans une 
entreprise qui ne se réussit qu’a­
vec deux. Ils n’engagent qu’une 
partie d’eux-mêmes dans une ex­
périence qui de sa nature exige un 
engagement total. Au coeur cf’une 
relation sexuelle, ils s’offrent 
mutuellement leur corps, mais 
chaque partenaire y garde son 
âme ou sa liberté pour lui-même, 
en refusant de s’engager totale­
ment l’un vis-à-vis de l’autre dans 
un mariage authentiaue.

Comme le vol, comme la mort, 
comme le coup de foudre qui tom­
be du ciel et consume tout, l’or­
gasme est une expérience de rup­
ture totale, une expérience tran­
chée net: on sait où elle commence

et on sait où elle finit. L’orgasme 
n’est pas à peu près l’orgasme; il 
est ou il n’est pas. C’est pour cette 
raison que l’orgasme apaise pro­
digieusement deux êtres, par une 
union où leurs douloureuses fron­
tières sont provisoirement trans­
cendées.

Quand, dans l’orgasme, les par­
tenaires offrent leurs corps à l’u­
nion mais y soustraient leur âme, 
ils vicient leur geste, comme le 
moineau vicie le vol qu’il ne veut 
prendre que d’une aile. Le fruit 
de leur union ne peut être qu'un 
inconfort, à la mesure du bonheur 
immense qui s’est évanoui.

Le comportement des partenai­
res est comparable à celui du moi­
neau, ça me semble évident. Est- 
ce que la raison de leur compor­
tement serait comparable elle 
aussi à celle qu’on trouve chez le 
moineau, à savoir la perte du 
sens? Ce n’est pas exclu dans une 
multitude de cas, car comment 
expliquer autrement la grave per­
version de la relation sexuelle qui 
de fête devient deuil?

Gérard Marier 
animateur de pastorale 
Cégep de Victoriaville
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Hommage à mon père, Horace Boux,

On peut choisir de “mener sa 
petite affaire”, de régler son pro­
pre sort et de “laisser courir”. 
C’est souvent chez les personnes 
qui optent pour cette voie que 
nous retrouvons les jugements fa­
ciles sur les autres et les “solu­
tions de salon”. C’est tellement 
simple de tout régler à partir de 
sa vision des choses, de tout limi­
ter au bout de ses mots et surtout 
d’éviter d’agir.

On peut choisir de s'impliquer, 
de “déranger” et de se laisser dé­
ranger. Cette voie est plus ris­
quée. On ne peut pas s’engager, 
prendre position, défendre publi­
quement ses idées et les mandats 
qui nous sont confiés sans pro­
voquer des réactions. S’engager, 
c’est s’exposer, c’est se livrer. Nos 
qualités et nos défauts sont vite 
pointés, nos défauts surtout. Nos 
limites sont criés au grand jour, 
davantage par le type de person­
ne décrit au paragraphe précé­
dent.

Je me reconnais dans le type de 
personne décrit au deuxième pa­
ragraphe. C’est l’explication de 
mon engagement. Ce pourrait 
être une autre forme d’engage­
ment. Le soutien et la collabora­
tion des gens de la zone de Magog 
du Syndicat de l’Enseignement 
de l’Estrie m’amènent à solliciter 
un renouvellement de mandat à 
la direction de la zone. Ma for­
mule de mise en candidature a été 
dûment signée par une enseignan­
te du primaire et par un ensei­
gnant du secondaire. Le proces­
sus est en marche.

Je suis satisfait du travail ac­
compli au cours des deux derniè­
res années. La présente année sco­
laire a été tout particulièrement 
riche en dossiers qui ont été ré­
glés au profit des membres, beau­
coup à cause de l’appui et de la so­
lidarité des enseignants et des en­
seignantes de Magog.

Ma présence au Conseil d’ad­
ministration du SEE, on rôle à 
l’Exécutif du SEE, ma participa­
tion comme membre du comité de 
stratégie (le stratex), membre du 
comité du congrès, membre du 
comité du Salon du livre et com­
me membre du Comité des rela­
tions professionnelles à la Com­
mission scolaire de Magog sont 
autant de voies par lesquelles se

Merci pour ce pain
En mars dernier, la 27ème Cam­

pagne du pain partagé a rapporté 
147,525.00$; de ce montant, après 
déduction des différentes dépen­
ses, il reste une somme disponible 
de 111,358.00$ qui sera affectée au 
maintien de Caritas-Sherbrooke 
et de ses services et projets ac­
tuels. La suggestion de contri­
buer par un montant de 5.00$ au 
moment de l’offre du pain, vu 
comme symbole d’une volonté de 
partage, a été bien reçue en géné­
ral par la population.

Récemment se tenait une ren­
contre regroupant les membres 
du comité directeur ainsi que les 
responsables de secteur de toute 
la région afin d’analyser les dif­
férentes facettes de l’organisa­
tion de la Campagne du pain par­
tagé ‘89 et les résultats obtenus. A 
cette occasion tous étaient una­
nimes à reconnaître la bonne par­
ticipation de tous les bénévoles 
lors de cette initiative. Au nom 
du président général, Monsieur 
Paul Lessard, des membres du 
comité directeur et de tous les res­
ponsables de zones, nous désirons 
remercier les nombreux respon­
sables de paroisses, les automo­
bilistes et les solliciteurs dont la 
participation active est essentiel­
le à une organisation à point et 
sans qui cette campagne n’aurait 
pas lieu. Nous désirons égale­
ment exprimer notre gratitude à 
toute la population de la région 
pour leur grande générosité lors 
de la Campagne du pain partagé 
‘89.

Veuillez recevoir tous et cha­
cun, l’expression de notre sincère 
reconnaissance.

Sylvie Boislard 
Agent d’information pour 

La Campagne du pain 
partagé 1989

de Sherbrooke
niaque et amoureux de la mu­
sique (un des premiers à faire 
connaître Vivaldi au Québec 
après un périple à Rome), Lio­
nel - son grand ami depuis 50 
ans - sans oublier la participa­
tion de Paul-Emile Fortier, 
Charles-Emile Bélanger, Jac­
ques Olivier, Philippe Dionne, 
Gaétan Côté et ma mère pour 
n’en nommer que quelques-uns 
- il y croyait en cet orchestre; 
en 1989, selon le témoignage de 
Lionel Préfontaine et d'après 
ce qu’il m’a raconté à maintes 
reprises, il voyait dans la for­
mation de cet ensemble un 
moyen privilégié de diffuser, 
de promouvoir et de faire con­
naître et aimer la musique 
dans l’Estrie.

Eh bien! Après 50 ans, l'or­
chestre est encore bien vivant 
et la musique en Estrie, en 
pleine effervescence.

Il en était fier!
La meilleure façon de juger 

l’oeuvre de quelqu'un, c'est de 
constater à quel point la relève 
assure sa continuité. A Sher­
brooke, comme ailleurs au 
Québec, je me suis vite aperçu - 
à niesure que les années pas­
saient - à quel point mon père 
pourrait facilement clamer 
avec fierté aujourd’hui: «Mis­
sion accomplie».

Il avait apprivoisé cette 
mort inévitable dans la dignité 
de la même façon que Mozart, 
son idole, qui écrivait en 1787: 
«... puisque la mort (dans sa si­
gnification profonde) est le 
vrai but final de la vie, je suis 
depuis quelques années si bien 
familiarisé avec ce véritable et 
suprême ami de l’humanité, 
que son image n’a plus rien qui 
m'effraie, mais m’apporte au 
contraire de nombreux motifs 
d’apaisement et de consola­
tion.»

A l’orchestre et à Alexander 
Brott, son ami, Merci!

A mon père, Salut!...
Pierre Boux, M.I).

St-Bruno

et à l’orchestre symphonique
Je remercie sincèrement, au 

nom de ma famille et en mon 
nom, l’Orchestre Symphoni­
que de Sherbrooke pour ce vi­
brant hommage rendu à la mé­
moire de mon père, Horace 
Boux, lors du concert du 15 
avril dernier - célébrant le 50e 
anniversaire de l’orchestre. 
Lui dédier la 9e symphonie de 
Beethoven est un geste excep­
tionnel et magnanime auquel 
personne ne peut demeurer in­
différent. Ma plus grande sa­
tisfaction, en tant que violo­
niste, fut justement de jouer à 
ses côtés lors de la présenta­
tion de la 9e symphonie de Bee­
thoven, à la Cathédrale en 1961 
sous la direction de Sylvio La- 
charité.

Cette oeuvre est d’autant 
plus émouvante et impression­
nante, dans de telles circons­
tances, lorsqu'on se rappelle 
l’état de santé pitoyable dans 
lequel se trouvait Beethoven à 
l’époque de cette création ma­
gistrale (1824).

J’ai eu une relation très par­
ticulière avec mon père, soit 
celle d’avoir été son élève pen­
dant plus de 20 ans. Le simple 
fait de m’avoir enseigné si pa­
tiemment pendant toutes ces 
années serait suffisant pour en 
faire d’emblée un saint hom-

Gagner sa vie avec un violon 
et comme luthier au cours des 
années 40 et 50, subvenir à sa 
famille et nous soutenir dans 
nos études jusqu'à la fin n'é­
taient pas toujours une siné­
cure.

Fils de Louis Boux, artiste 
plâtrier, venu de Belgique en 
1907 et de Virginie Adolphe, 
franeo-manitobaine, dont la 
mère était la cousine germaine 
de nul autre que Louis Riel, il

vit mon implication... Et toutes 
ces tâches s’ajoutent à une tâche 
pleine d’enseignant, à l’exception 
de quelques libérations pour des 
missions syndicales bien préci­
ses. D’ailleurs ma première 
préoccupation demeure ma tâche 
d’enseignant, davantage encore 
la clientèle auprès de laquelle je 
travaille, car dans ma conception 
des choses, l’enfant est un être hu­
main unique avant d’être un éco­
lier parmi d’autres écoliers.

Mon expérience syndicale in­
clut aussi ma contribution comme

membre de la Fédération des en­
seignants des commissions scolai­
res (FECS) et mon travail comme 
agent d’information (AGI). Il y a 
à peine quelques années.

Toutes ces expériences me per­
mettent, il me semble, d’apporter 
à la vie syndicale et à la vie socio- 
politique du milieu estime un ba­
gage appréciable. C’est muni de 
ce bagage que je sollicite un re­
nouvellement de mandat.

Benoit Descôteaux 
Sherbrooke

me.
Cette relation particulière, 

cet amour de la musique, il l’a 
transmis et l’a fait partager à 
plus de trois générations de 
musiciens - jeunes et moins 
jeunes. Toujours avec sympa­
thie, patience, persévérance. 
C’était un homme simple, gé­
néreux de son temps, qui ne lâ­
chait jamais.

En fait, c’était un grand 
homme, un grand musicien, un 
être de grande classe - comme 
plusieurs de sa génération - qui 
a beaucoup donné et qui exi­
geait peu pour lui-même. Il 
nous a laissé à tous un message 
et une grande leçon d’amour et 
d’espoir.

Horace Boux
était tombé amoureux des Can­
tons de l’Est en 1939, lors d’un 
de ses nombreux voyages de 
bohème à travers le Canada 
(car il gagnait ses études de 
violon comme cuisinier sur le 
train du Canadien Pacifique).

Un des fondateurs de l’or­
chestre symphonique - avec 
Sylvio (de qui je conserve un 
magnifique souvenir), le père 
Labrecque - «fanatique», ma-

TECHNICIEN SUR PLACE

==^
TRIBUNE LIBRE

Un moineau qui avait perdu sa tête
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Campagne annuelle de souscription

Le Centre hospitalier de 
Sherbrooke veut acheter

un mammographe

VIVRE

orientations nouvelles à l'hôpital d'Youville
dations nord-américaines à se 
préoccuper de l’avancement de la 
recherche en géronto-gériatrie.

La Fondation de l’hôpital 
d’Youville croit que son orienta­
tion en faveur du développement 
d’une plus grande autonomie de 
l’individu se situe au carrefour de 
toutes les actions qui tendent à 
offrir une perspective de vue va­
lorisante et un épanouissement

soutenu pour les populations 
âgées et hospitalisées.

C’est dans cet esprit que la Fon­
dation s’est donné comme mis­
sion de contribuer au maintien et 
au développement de l’autono­
mie de la personne âgée.

Les progrès accomplis en vue 
de libérer au maximum les béné­
ficiaires des entraves à leur épa­
nouissement physique et psycho­
logique ont tous été obtenus grâce 
à deux objectifs tangibles sous-ja­
cents à la mission que s’est fixée 
la Fondation de l’hôpital d’You­
ville: développer la recherche en 
gériatrie et contribuer concrète­
ment à un meilleur environne­
ment physique, synonyme d’une 
qualité de vie accrue.

Corporation sans but lucratif,

la Fondation a un bureau des gou­
verneurs constitué de cinquante 
représentants bénévoles sous la 
double présidence de MM. Claude 
Béland (le président du mouve­
ment Desjardins) et Hugh Scott 
(recteur de l’Université Bishop).

Le conseil d’administration, 
présidé par M. André Roy (profes­
seur de la faculté d’administra­
tion de l’Université de Sherbroo­
ke), reçoit le support des direc­
teurs de l’établissement hospita­
lier.

Deux comités, l’un du secteur 
corporatif, l’autre du secteur so­
cial, complètent la structure or­
ganisationnelle de la Fondation 
ayant respectivement comme res­
ponsables MM. Jacques Laver- 
dure et Marcel Arcand.

Colloque sur les médecines douces à Val-Estrie
SHERBROOKE — Afin d’en sa­

voir davantage sur les médecines 
douces, un groupe de 75 étudiants 
du CHUS se sont donnés rendez- 
vous en fin de semaine, à Val-Es- 
trie, pour un colloque sur le sujet.

«Le but de cette rencontre n’est 
pas de se faire une idée à savoir si 
on est pour ou contre la médecine 
douce», s’empresse de dire Pas­
cale Gaudet, étudiante en méde­
cine et instigatrice de cette fin de 
semaine de trois jours à Val-Es- 
trie (Waterville).

Comme elle l’explique, la mé­
decine douce n’est aucunement ef­

fleurée dans les différents cours 
en Faculté de médecine. «Or, c’est 
justement pour ne pas demeurer 
fermé sur la médecine tradition­
nelle que nous désirons organiser 
un tel colloque».

Ainsi, chiropraticiens, acu­
puncteurs, hypnotiseurs et phy­
siothérapeutes seront sur place à 
l’occasion de ce colloque de trois 
jours. La discussion, lors des ate­
liers, tournera également autour 
de sujets tels la réflexologie, la 
nutrition et l’alimentation ainsi 
que les sages-femmes.

En vigueur jusqu'au 31 mai inclus.

VERTICAUX 
POUR SOUS-SOL

30" et moins $ 1 fl
de hauteur IU pi. larg.

Ex.: 48" larg. x 24" haut. - s40 
jusqu'à épuisement de la marchandise.

1. SERVICE À DOMICILE 3. SERVICE D'INSTALLATION
2. ESTIMATION GRATUITE 4. RÉPARATIONS

133, rue Alexandre, Sherbrooke - 562-2109 50932x

52166

M. David Mckenzie a indiqué 
que le hall d’entrée, la cafétéria 
et tous les corridors ont été re­
faits, qu’une nouvelle unité chi­
rurgicale d’un jour a été ouverte 
et que la décoration des cham­
bres est terminée dans une des 
unités de soins. Les travaux se 
poursuivront encore jusqu’en 
septembre pour achever les au­
tres parties de l’hôpital.

En ce qui concerne le projet

David Mckenzie
Incorporée en 1973, a rappelé 

M. Allanson, la Fondation per­
met de fournir au Centre hopi- 
talier de Sherbrooke les som­
mes nécessaires à l’achat d’équi­
pement.

Par contre, son collègue, le 
docteur Maurice Perras, consi­
dère que le nouveau mammo­
graphe est un appareil spécia­
lisé d’une grande utilité car il 
permettra de localiser les lé­
sions cachées dans les seins, ce 
qu’il serait impossible de décou­
vrir par d’autres formes 
d’examens. Ce mammographe 
aura donc comme effet de déce­
ler de manière précoce les can­
cers du sein, ce qui en facilitera 
le traitement.

Fondation aux
par Michel RONDEAU 

SHERBROOKE — Une Fon­
dation a vu le jour officielle­
ment hier, avec des orientations 
qui constituent une nouveauté 
en Amérique du Nord, assurent 
les responsables: celle de l’hô­
pital d’Youville de Sherbrooke.

La Fondation de l’hôpital 
d’Youville est l’une des rares fon-

(Photo La Tribune par Luc Lemay)
Claude Béland et André Roy, respectivement président et président 

du conseil d'administration de la Fondation.

BIRKS &
Carrefour de l’Estrie

SHERBROOKE (MR) - 
Avec un objectif de 275 000 S, 
dont 150 000 S seraient utilisés 
pour l’achat d’un mammogra­
phe de haute précision, la cam­
pagne annuelle du Centre hos­
pitalier de Sherbrooke a été 
inaugurée hier en présence du 
président de la Fondation de 
ce centre hospitalier, M. Bruce 
Allanson.

du centenaire, la campagne de 
souscription a servi à l’amélio­
ration de l’ambiance et des es­
paces, tant pour le personnel 
que pour les patients de l’hôpi­
tal.

«La Fondation a ainsi réservé 
800 000 $ à ce projet. Etant don­
né la difficulté de rénover un hô­
pital tout en maintenant ses ser­
vices, nous n’avons pas encore 
complété la totalité des tra­
vaux, mais nous espérons y par­
venir au cours de l’été qui 
vient.»

Le directeur général de l’hô­
pital, M. David Mckenzie, a ex­
pliqué qu’un budget de 90 000 $ 
environ était accordé à ce centre 
hospitalier pour l’achat d’qui- 
pement, alors que les besoins 
réels conduisent généralement à 
des investissements de quelque 
900 000 $, ce qui explique l’im­
portance de la Fondation, note 
le directeur général.

Seule l’année 1988 a fait ex­
ception, a raconté M. Mckenzie, 
car, à l’occasion de cette année

Bruce Allanson
d’achat d’un mammographe, il 
requerra un investissement de 
quelque 150 000 $ sur l’objectif 
de 275 000 $ fixé pour la-campa­
gne de souscription, admet le 
docteur James Ross, chef du dé­
partement de chirurgie.

lames Ross

De plus, ajoute le docteur Per­
ras, le taux de radiation auquel 
sera exposée la femme soumise 
à une mammographie sera do­
rénavant si bas avec le nouvel 
appareil qu’il n’y aura plus de 
raison pour une femme de crain­
dre les effets d’une mammogra­
phie. «Le risque sera équivalent 
à fumer une demi-cigarette par 
année», dit-il.

Gérard-E. Plante

Nos donneuses à diamant... un duo de perfection. Le brillant 
éclat et la beauté éternelle des diamants.

Conférence du 
traitement de

professeur Plante sur le 
lypertension artérielle

SHERBROOKE — Le docteur 
Gérard-E. Plante, professeur des 
départements de Médecine, Phy­
siologie et Pharmacologie de l’U­
niversité de Sherbrooke, a été in­
vité à présenter une conférence à 
un symposium intitulé «Genetics 
of essential hypertension», orga­
nisé à New York à l’occasion de la 
réunion annuelle de la Société 
américaine d’hypertension arté­
rielle.

Le professeur Plante a livré des 
résultats personnels récents sur 
le traitement de l’hypertension 
artérielle, en particulier sur l’u­
tilisation de médicaments qui 
pourraient éventuellement rédui­
re l’incidence des complications 
cardiovasculeires, qui affligent 
fréquemment les malades souf­
frant d’hypertension artérielle et 
qui touchent au moins un citoyen 
nord-américain sur dix.

595$
Valeur de remplacement: 

875$

duo de perfection

de qualité et de sai

Les diamants ne sont pas tous identiques. Taille, couleur 
et pureté: voilà toute-leur différence. Nous félicitons nos gemmo- 
logistes d’avoir trié des milliers de diamants afin de trouver des pierres

s’harmonisant parfaitement. Un 
travail qui reflète nos exigences 
pour juger un diamant par sa qualité 
et non seulement par sa taille.

• Nos dormeuses et pendentifs 
sont sertis sur or 14 et.
Dormeuses. 3 tailles: 595$, 795$ 
et 995$. Valeurs de remplacement: 
875$, 1100$, 1375$.
Pendentif et chaîne: 795$.
Valeur de remplacement: 1100$.

AVIS DE CONVOCATION 
À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 1988-1989

AUX MEMBRES DE L’ASSOCIATION DES ANCIENS 
DU SÉMINAIRE DE SHERBROOKE

Prenez avis que l'assemblée générale des membres de>la corporation, Association des 
anciens du Séminaire de Sherbrooke, sera tenue à son siège social, au Séminaire de 
Sherbrooke, en la ville de Sherbrooke,

le vendredi 19 mai 1989 à 17h15.
Cette assemblée sera tenue aux fins

— d'entendre le rapport du président;
— de recevoir le rapport des vérificateurs;
— de procéder à l'élection des administrateurs pour l'année 1989 — 1990;
— de ratifier les résolutions et actes posés et adoptés par les administra­

teurs.
Tout(e) ancien(ne) du Séminaire peut se présenter à cette assemblée générale.
Cet avis est donné sur décision du Conseil d'administration, à Sherbrooke, ce 11e jour 
d'avril 1989.

Détails utiles:

Le secrétaire, 
Louis Bourque

— Entrée par 195, rue Marquette
— Formule du 5 à 7: le souper sera servi
-Confirmer votre présence, en téléphonant à la Trésorerie à 563-2050. 

Vous demandez Mme Françoise Dion.
— Chaque représentant de classe est invité à emmener deux autres anciens, 

parmi ses connaissances.

51803
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DE TOUT...ET DE TOUS

Semaine de l'entreprise du Val St-François La vie dans les Cantons Dans le Haut St-Francois

; 4
:Photo La Tribune par Claude Cornveau* (Photo La Tribune pai Claude Poulin

Gilles Morissette, président de la Corporation 
de développement économique du Val St-Fran­
çois, et Alice Castonguay, présidente du Groupe 
Soutien Jeunesse Val-Action, feuillettent le jour 
nal de promotion économique lancé par les or­

ganismes économiques de cette région. A gauche, 
Réjean Laliberté, commissaire industriel, et, à 
droite, Malcolm Wheeler, président du Centre 
d'aide aux entreprises du Val St-François.

«S?

Sous le thème «L'entreprise, un monde sans 
frontière», la Semaine de l'entreprise prend fin 
demain. Parallèlement à cette semaine, la Corpo­
ration de développement des jeunes entreprises 
de l'Estrie célèbre son 1er anniversaire qui coin­
cide avec la clôture des opérations de la mini-en­
treprise Visio, la première en Estrie. Dans l'ordre

habituel, on reconnaît le député provincial de 
Sherbrooke, André-J. Hamel, Robert Choquette, 
président de la Corporation de développement 
des jeunes entreprises de l'Estrie, Marc Lanouette, 
président de Visio, et le député de Richmond, 
Yvon Vallières.

La Meunerie Sawyerville, de Cookshire et L'A­
telier d'ébénisterie Cookshire ont été honorés 
dans le cadre de la Semaine de l'entreprise dans la 
région du Haut St-François. De gauche à droite, 
Yvon Turcotte, président de la Chambre de com­
merce de Cookshire, Marc Duquette et Serge Car­

rier, co-propriétaires de l'Atelier d'ébénisterie, 
Francine Brassard, commissaire industriel de la 
Corporation de développement économique du 
Haut St-François, Yves Bolduc, propriétaire de la 
Meunerie Sawyerville, et Denis Beaulieu, conseil­
ler industriel.

A Sherbrooke

T-i f'-

(Photo La Tribune par Christian Landry)

C’est le vendredi, 12 mai 1989, 132e jour de l’année.
Fêtes à souhaiter:
Achille, Nérée, Pancrace, martyrs à Rome en 304.

Anniversaires historiques:
1986 — Le gouvernement soviétique annonce que six personnes 

sont mortes depuis l’accident de la centrale nucléaire de Tcherno­
byl.

1982 — Les gardes du corps de Jean-Paul II maîtrisent un prêtre 
intégriste qui s’apprêtait à poignarder le pape au sanctuaire de Fa­
tima, au Portugal.

1981 — Un second militant de l’IRA succombe à une grève de la 
faim à la prison de Maze, près de Belfast.

1976 — La société ITT reconnaît avoir versé 350 000 $ aux adver­
saires du président chilien Salvador Allende.

1970 — Montréal est choisie pour organiser les Olympiques de 
1976.
Ils sont nés un 12 mai:

Le chanteur français Michel Fugain (1942)
Le compositeur Burt Bacharach (1928)
L’ex-gérant des Mets de New York, Yogi Berra, (1925)
Le compositeur français Jules Massenet (1842-1912)
Le compositeur français Gabriel Fauré (1845-1924)

PENSÉE DU JOUR:
Dieu lui-même ne pourrait pas couler ce bateau. (Un homme 

de pont du Titanic en 1912)

La météo
MONTRÉAL (PC) — Voici les prévisions météorologiques pour 

la province de Québec émises par Environnement Canada pour 
vendredi avec un aperçu pour samedi.

Situation générale: une dépression évoluant lentement au sud de 
la province maintient des conditions pluvieuses sur le sud du Qué­
bec, aujourd’hui et demain. De plus, des vents du nord-est associés 
à la dépression continueront de pousser de l’air frais et humide, ce 
qui donnera des bancs de brume ou de brouillard, particulièrement 
le long de la vallée du Saint-Laurent. Plus au nord, la précipitation 
se réduira à quelques averses. Quand à la basse Côte-Nord, elle de­
vrait assister à une tendance au dégagement grâce à l’arrivée d’un 
anticyclone provenant du nord du Québec.

ESTRIE: pluie passagère. Brumeux par endroits. Max: 12 à 14. 
Min: près de 10. Vents modérés par moments. Risque de précipita­
tions: 80 p.c. Samedi: pluie passagère.

TROIS-RIVIERES et DRUMMONDVILLE, QUÉBEC, BEAU- 
CE: nuageux avec quelques averses. Max.: 10 à 12. Min.: près de 8. 
Vents du nord-est de 40 à 60 km-h. Risque de précipitations: 70 p.c. 
Samedi: pluie passagère.

GAGNANTS CONCOURS 
DE LA CAMPAGNE CONTRE LE CRIME 

ACTION PREVENTION

Dernièrement avait lieu le tirage des prix décernés dans le cadre de 
la campagne contre le crime ACTION PREVENTION, menée par la 
Sûreté du Québec, en collaboration avec La Tribune, Chlt-63, 
CKTS-90 et The Record. On reconnait sur la photo, de gauche à 
droite, Caporal Jacques Robidas, président comité régional de 
prévention, Bertrand Gosselin, parrain d'honneur de la campagne. 
Réjean Beaudet, St-Elie, gagnant d'un téléviseur, Christian 
Longpré, Magog, gagnant d'un stéréo et Richard Fleury. 50587

La Tribune salue

(Photo La Tribune par Claude Poulin)

Laurette Côté, bénévole à la 
cafétéria Rayon de soleil.

Quelques membres du con­
seil d'administration de la Cor­
poration de développement 
des jeunes entreprises de l'Es­
trie en compagnie des députés 
André-J.Hamel et Yvon Valliè­
res: Isabelle Lussier, Lise 
Doyon, Dany Thibeault, Serge 
Therrien, Annie Godbout, 
Marc Lanouette, Alain Rodri­
gue et Yvan Bergeron.

Soyez
juge

NDLR.— Exceptionnel­
lement cette semaine, la 
chronique «Soyez juge» ne 
sera pas publiée.

HH £ mm

TIRAGES DE VOYAGES, SECOURS-AMITIÉ
Dans le cadre de sa campagne annuelle de financement, Se­
cours-Amitié procédait le lundi 1er mai 1989 à son septième 
tirage dans le cadre des tirages de voyages et ce, à l'hôtel 
Roussillon Le Baron de Sherbrooke. La destination, la Bar- 
bade, est d'une valeur de $1 .470.00.

Le gagnant du tirage est 
Monsieur Raymond Roy de 
East Angus. On reconaît sur 
la photo, dans l'ordre habi­
tuel, Madame Guylaine 
Légaré, membre du conseil 
d'administration de Secours- 
Amitié ainsi que Madame 
Sylvie Bouffard qui est la 
gagnante du mois d'avril et 
qui a effectué le tirage.

(Publi-promotion)
52029
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TIRAGE
À l'occasion du tirage d'un télécouleur avec télécommande 
au Salon Expo-Habitat tenu du 20 au 23 avril 1989, au 
kiosque de "Les Courtiers affiliés Immobilier", Mme Ghis­
laine Morin, du 1141, rue Brouillette, Sherbrooke est l'heu­
reuse gagnante.

Sont présents sur la photo, Mme Lucie Chapdelaine et M. 
Jacques Lemay, Les Courtiers affiliés, M. Fernand Turcotte, 
Bijouterie F. Turcotte, qui a procédé au tirage, M. et Mme 
Jean-Guy Pagé, Les Courtiers Affiliés.

Publi-promotion

Pour la Fête des Mères

Un gros lot de 50 000$ 
à un résidant d’Asbestos

LES PERLES D’EAU DOUCE
le Monde de la Mode.

■imn Gemmologiste agréé
43, Wellington nord, centre-ville, Sherbrooke

Un fidèle consommateur de diverses loteries, M. Paul H. Boucher, 
d’Asbestos, vient de s'enrichi- de 50 000$ à l'issue du tirage du 
28 avril de la Mini. L'heureux gagnant a déjà élaboré certains pro 
jets avec son épouse Pauline. Le couple rendra visite à ses enfants 
résidant en Nouvelle-Écosse et effectuera certains placements fi 
nanciers.

(Publi-promotion)
52035

52026
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GÉNÉRAL

Beaucoup d'intérêt pour notre électricité aux É.-U.
par Maurice Girard 

BOSTON (PC) — Le projet du 
premier ministre du Québec de 
vendre l’énergie du Nord aux 
Américains suscite de plus en 
plus d’intérêt aux Etats-Unis. 
Et pour cause. Des milliards de 
dollars sont en jeu.

Pour l’heure, le Québec profite 
d’une conjoncture qui n’a jamais 
semblé aussi favorable. Plusieurs 
facteurs jouent en faveur du pro­
jet de Robert Bourassa. La ques­
tion du coût vient certes en tête

de liste. Suivi de près des préoc­
cupations environnementales des 
Américains, qui craignent le nu­
cléaire et déplorent les domma­
ges à l’environnement causés par 
les centrales au charbon.

C’est d’ailleurs chez cette caté­
gorie de producteurs d’énergie 
qu’on a remarqué récemment la 
plus importante volte-face. Es­
sentiellement influencé par le li­
bre-échange, l’association amé­
ricaine des producteurs de char­
bon (National Coal Association), 
a révisé sa position traditionnelle 
et ne conteste plus systématique-

Électricité la moins chère au Canada
PARIS (AFP) — La RFA, la 

Grande Bretagne et la Norvège 
ont l’électricité la plus chère 
des pays industrialisés, tandis 
que le Canada détient le prix le 
plus bas, selon une étude por­
tant sur 13 pays réalisée par Na­
tional Utility Service (NUS), 
consultant internatfonal en 
énergie.

La France se situe plutôt parmi 
les pays les moins chers, au neu­
vième rang avec un prix moyen 
de 34.87 centimes par kilowatt­
heure (kwh), mais les tarifs fran­
çais ont “été muselés artificiel­
lement par le gouvernement mû 
par une politique anti-inflation­
niste”, souligne NUS.

La RFA, où aucune augmenta­
tion n’est pourtant intervenue, 
détient la palme de la cherté du 
courant avec 56.25 cts-kwh, en 
raison du coût important du pro­
gramme de réduction de la pollu­
tion atmosphérique par les cen­
trales thermiques.

La Grande-Bretagne a connu la 
hausse la plus forte (7.7pc) et se si­
tue au second rang avec 45.45 cts- 
kwh. “Les consommateurs paient 
à la fois la privatisation et le plan 
nucléaire”, mais la “privatisa­
tion ne signifie pas que les con­
sommateurs ont automatique­
ment le choix de leur fournis­
seur”, selon NUS.

La Norvège, troisième pays le 
plus cher, fait payer son courant 
en moyenne 44.80 cts-kwh, suivie 
de l’Italie (43.18 cts-kwh soit 
6.83pc de hausse) de l’Irlande 
(42.86 cts-kwh), de la Belgique 
(41.78 cts-kwh).

Les Etats-Unis arrivent en sep­
tième position : 3.8pc de hausse et 
41.67 cts-kwh, suivis de la Finlan­
de (38.54 cts-kwh).

Seuls les Pays-Bas (lOème) ont 
baissé leurs prix de 5.34pc à 31.31 
cts-kwh, du fait de la baisse des 
prix du gaz.

Les trois pays où les tarifs sont 
les plus bas sont l’Australie (31.09 
cts-kwh), la Suède (28,18 cts-kwh, 
malgré une forte hausse de 7pc),

et surtout le Canada, qui grâce à 
l’hydraulique a toujours l’électri­
cité la moins chère du monde avec 
27.42 cts-kwh soit 1.25pc de haus-

ment les ventes québécoises d’é­
lectricité. Quant aux propriétai­
res de centrales nucléaires, le su­
jet les laisse à ce point indiffé­
rents qu’ils n’ont même pas de po­
sition officielle sur la question.

Dans les milieux politiques 
américains par contre, on s’inté­
resse à cette source inépuisable 
d’énergie, qui pourrait signifier 
des millions de dollars d’écono­
mie pour les électeurs de la Nou­
velle-Angleterre et de l’Etat de 
New York.

Toutefois, l’avenir ne s’annon­
ce pas aussi rose qu’on pourrait 
l’espérer. Les enjeux sont si im­
portants qu’ils soulèvent les pas­
sions. L’opposition est en train de 
se structurer du côté américain de 
la frontière. Le plus grand danger 
vient des écologistes, qui enten­
dent s’adresser aux tribunaux 
pour empêcher la signature d’au­
tres contrats de vente entre le

Québec et des Etats de la Nouvel­
le-Angleterre ou de New York.

Leur démarche est appuyée par 
les Cris du Québec, ceux-là même 
qui ont signé il y a trois ans une 
deuxième entente de $125 mil­
lions avec Québec pour la pour­
suite des travaux à la Baie James. 
Depuis le début de l’année, les 
autochtones québécois ont trans­
porté aux Etats-Unis leur cam­
pagne contre la construction de 
nouveaux barrages.

Intérêt
Chez les hommes politiques 

américains, l’ampleur des con­
trats et les économies qu’ils per­
mettront de réaliser attisent la 
curiosité. Par exemple, la semai­
ne dernière, des sénateurs du 
Nord-Est des Etats-Unis ont abor­
dé la question des livraisons qué­
bécoises d’énergie lors de la ren­

contre informelle au Capitole en­
tre le premier ministre du Ca­
nada Brian Mulroney et une ving­
taine de sénateurs.

Au cours d’une discussion de 
près d’une heure, présidée par le 
leader démocrate au Sénat Geor­
ge Mitchell (Maine), un des parti­
cipants américains a mentionné 
le contrat signé la semaine pré­
cédente entre l’Etat de New York 
et le Québec pour l’exportation 
de 1,000 mégawatts d’énergie 
pour une valeur de $17 milliards. 
Selon les informations obtenues 
de source canadienne, les séna­
teurs n’ont formulé aucune objec­
tion aux projets québécois, même 
pas de nature écologique.

“Un des sénateurs a abordé la 
question pour dire jusqu’à quel 
point il appréciait les avantages 
du traité de libre-échange. Il a en 
particulier noté sa très grande sa­
tisfaction des avantages que les

Américains peuvent retirer des 
ventes québécoises d’électricité”, 
a indiqué un des participants ca­
nadiens à la rencontre.

Pour leur part, les propriétai­
res de centrales nucléaires ont 
fait savoir par le truchement de 
leur principal lobby - le U.S. 
Council for Energy Awareness - 
qu’ils n’ont pas de “position of­
ficielle” sur la question, seule­
ment une “disposition d’esprit”, 
qui se résume ainsi: “Nous ne 
voulons pas que les Etats améri­
cains trouvent prétexte à l’impor­
tation d’hydroélectricité du Ca­
nada pour éviter le problème du 
tarissement des sources nationa­
les d’énergie. Nous n’avons rien 
contre l’électricité du Québec, 
mais nous nous inquiétons de l’in­
fluence que ces importants con­
trats pourraient avoir sur le dé­
ficit commercial des Etats-Unis.”

LA MERCEDES DE U 
CLASSE 300. 

VOUS EN RÊVIEZ 
ET LA VOICI 

SUBITEMENT 
À U PORTÉE 

DE VOTRE BOURSE

Mercedes-Benz peut désormais vous proposer des paiements 
mensuels beaucoup plus intéressants sur la location-bail d'une 
Mercedes 260E et 300 E. Et peut même ajuster les termes du 
bail en fonction de vos préférences ou de vos besoins particu­
liers. Tout cela, grâce à une offre spéciale, d’une durée limitée, 
de Crédit Mercedes-Benz du Canada Inc, en collaboration avec
votre concessionnaire Mercedes-Benz.

Vous viendrez rejoindre les rangs, sans cesse croissants, 
des Canadiens qui préfèrent louer plutôt que d’acheter: pas 
besoin d’immobiliser du capital; et des paiements mensuels 
moindres, en général, que ceux du remboursement d’un 
prêt bancaire.

Mieux encore, vous ferez enfin partie de ceux qui con­
duisent une Mercedes-Benz. Vous bénéficierez des avantages 
associés à la conduite d’un sedan sport qui ait le pedigree d’une 
Mercedes. Une voiture qui offre aussi bien le plaisir de la 
conduite que les normes de qualité, de solidité et de sécurité 
qui distinguent les automobiles de la Classe 300.

Le concessionnaire Mercedes-Benz vous donnera tous 
les détails. Et il se fera un plaisir de vous montrer, chiffres à 
l’appui, qu’il vous est possible de prendre le volant de la 
Mercedes de votre choix, dès demain.

Construites comme aucune autre voiture au monde

VOYEZ UN CONCESSIONNAIRE ALTORISE

DOMINICK AUTO SPORT LTEE., 4787, boul. Bourque, Rock Forest (819) 564-1795
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QUÉBEC
Epandage de lignosulfonates de calcium ou d'ammonium comme abàt-poussière

La ministre de l'Environnement décrète un moratoire

Lise Bacon

■"1

■agi

QUEBEC (PC) — La ministre de l’Environnement du Québec, 
Mme Lise Bacon, a décrété un moratoire sur l’épandage de ligno­
sulfonates de calcium ou d’ammonium et sur les émulsions de bi­
tumineuses comme abat-poussière sur les routes du Québec.

Ce moratoire sera en vigueur 
tant qu’une étude sur l’impact de 
ces produits sur l’environnement, 
entreprise en mars, ne sera pas 
complétée. D’ici là, soit peut-être

Le projet de Sanivan 
à Senneterre ne 
se réalisera pas 
sans l'appui de 
la population

— le ministre Savoie
ROUYN-NQRANDA (PC) —

Le projet de construction d’un 
incinérateur de BPC à Senne- 
terre ne se réalisera pas sans 
l’appui de la population, a affir­
mé hier le ministre Raymond 
Savoie, député local d’Abitibi- 
Est.

Interrogé à l’occasion du pas­
sage en Abitibi du premier minis­
tre du Québec Robert Bourassa,
M. Savoie a affirmé que le projet 
tel que conçu par la compagnie 
Sanivan “est inacceptable tel 
quel pour la région”.

“On voudrait d’abord entrepo­
ser les produits toxiques de notre 
région dans l’entrepôt. Pour le 
reste, c’est-à-dire le projet d’in­
cinérateur de produits toxiques, 
c’est inacceptable dans le contex­
te actuel”, a dit M. Savoie.

La région de l’Abitibi est sévè­
rement divisée au sujet de l’op­
portunité d’un projet de la com­
pagnie Sanivan d’installer une 
usine d’élimination des BPC .à 
Senneterre, une ville de 1,200 ha­
bitants située à 60 km de Val- 
D’Or et à 600 km au nord-ouest de 
Montréal.

Selon M. Savoie-, tout projet de 
construire l’incinérateur à Sen­
neterre devrait être soumis à des 
audiences publiques du BAPE 
(Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement), tel que le 
prescrit la loi, et le ministre es­
time que si l’entreprise tente d’al­
ler de l’avant, “cela ne sera pas 
bien reçu”.

“Le projet n’est pas mort mais 
il n’y a pas de concensus pour al­
ler de l’avant maintenant”, a con­
clu le ministre.

Dans un premier temps, l’entre­
prise a construit à Senneterre un 
entrepôt de produits toxiques, un 
projet de $3 millions.

Des opposants et des environ- 
nementalistes ont obtenu en fé­
vrier dernier une injonction in­
terdisant le transport de matières 
dangereuses vers cet entrepôt, 
mais la compagnie propriétaire a 
réussi à faire renverser cette dé­
cision par la Cour d’appel à la fin 
de mars.

Plusieurs citoyens de la région, 
tout en rejetant le projet de cons­
truction d’un incinérateur, accep­
tent la présence de l’entrepôt à 
condition que la priorité soit don­
née aux produits dangereux en 
provenance de la région avant de 
servir aux BPC des autres régions 
du Québec.

Quant à l’entreprise Sanivan, 
elle maintient son intention de 
faire en sorte que la deuxième 
phase, soit l’ajout d’dn incinéra­
teur à l’entrepôt existant, soit 
complétée en 1992.

Gratton se 
joindrait aux 
libéraux fédéraux

HULL (PC) — Au lieu de tenter 
de renouveler son mandat à Qué­
bec, lors des prochaines élections, 
le ministre Michel Gratton démis­
sionnerait pour se joindre au Par­
ti libéral fédéral. Il serait proba­
blement remplacé à titre de dé­
puté de Gatineau par un notable 
de l’Outaouais, M. Rêjean Lafre- 
nière, préfet de la Municipalité i 
régionale de comté de Papineau.

C’est du moins la rumeur per­
sistante qui circule dans les mi­
lieux bien informés, de l’Ou- 
taouais et dont la Presse Cana­
dienne a pu prendre connaissance 
cette semaine.

Michel Gratton refuse de con­
firmer ou d’infirmer cette ru­
meur, disant que sa décison de 
rester ou de quitter la scène qué­
bécoise est prise mais qu’elle res­
tera confidentielle jusqu’au dé­
clenchement de la prochaine cam­
pagne électorale, prévue pour cet 
automne, ou jusqu’à la conven­
tion libérale de Gatineau.

“J’ai réfléchi à mon avenir. Ma 
décision est prise. Mais elle ne 
sera pas annoncée avant les pro­
chaines élections ou la prochaine 
convention dans mon comté”, a 
déclaré, hier, M. Gratton.

“Ce qui est sûr, a-t-il poursuivi, 
c’est que je ne partirai pas avant 
la fin de mon mandat”.

Le scénario d’un départ de M. 
Gratton pour la scène fédérale se­
rait conditionnel à l’élection de 
Jean Chrétien à la tête du Parti li­
béral du Canada.

Mais M. Gratton refuse de con­
firmer s’il appuierait Chrétien à 
la tête du PLC. La semaine der­
nière, il qualifiait de “sage déci­
sion” le départ de John Turner.

S’il se joignait aux rouges d’Ot­
tawa, M. Gratton deviendrait le 
troisième député du deuxième ré­
gime Bourassa à faire le saut, 
après Gilles Rocheleau et Mark 
Assad.

M. Gratton représente Gati­
neau à l’Assemblée nationale de­
puis 1972. Il est devenu leader du 
gouvernement en Chambre lors- 

•que les libéraux ont pris le pou­
voir en 1985 et, après avoir dé­
tenu le portefeuille du Revenu, il 
a été nommé ministre du Touris-

d’ici à la fin de l’été, seuls les ch­
lorures de calcium et l’eau pour­
ront être utilisés comme abat- 
poussière.

Mme Bacon a annoncé cette dé­
cision hier, en Chambre, suite à 
une question de l’Opposition à ce 
sujet, précisant qu’elle avait été 
prise en concertation avec le mi­
nistre des Transports, M. Marc- 
Yvan Côté.

Le matin même, le député pé- 
quiste de Lévis et porte-parole de 
l’Opposition sur les questions re­
latives aux transports, M. Jean 
Garon, avait exigé que le gouver­
nement cesse d’utiliser ce produit

comme abahpoussière, alléguant 
qu’il s’agissait d’un produit cher, 
toxique et peu efficace d’après 
une étude réalisée par un fonc­
tionnaire du ministère de l’Envi­
ronnement.

“Le ministre des Transports 
n’a qu’un choix sensé: il doit uti­
liser comme abat-poussière uni­
quement des produits sains pour 
l’environnement et développer 
des produits concurrentiels fabri-

âués au Québec”, a dit le député 
aron.
L’étude rendue publique et sur 

laquelle le député fondait son ar­
gumentation a été menée par un 
chimiste du ministère québécois 
de l’Environnement, M. Pierre 
Lévesque, une étude qui ne reflè­
te pas la position définitive du 
ministère, a-t-on pris soin de pré­

ciser hier au cabinet de Mme Ba­
con.

Cette étude établit que:
-les lignosulfonates sont toxi­

ques. “Il pourrait y avoir risque à 
utiliser ce produit à moins que 
des études plus poussées puissent 
prouver l’absence de risque”, 
écrit le chimiste Lévesque;

-les lignosulfonates coûtent 
cher à étendre: de $670 à $830 par 
km de route au lieu de $428 par 
km pour un autre produit du 
même genre, le chlorure de cal­
cium liquide;

-les lignosulfonates sont peu ef­
ficaces: ils sont balayés de la rou­
te par la première pluie.

M. Garon s’est également décla­
ré surpris par le fait que les com­
pagnies papetières, productrices 
des lignosulfonates, les ven­

daient beaucoup plus cher au 
Québec qu’au gouvernement de 
l’Ontario.

“Le ministre des Transports 
Marc-Yvan Côté doit se rendre 
compte qu’il pave cher pour ache­
ter les résidus des compagnies de 
papier”, a dit M. Garon.

Les lignosulfonates sont les ré­
sidus liquides de la liqueur de pa­
pier, produits lors de la fabrica­
tion de papier-iournal.

Pour les utiliser comme abat- 
poussière sur les routes de terre, 
le gouvernement du Québec en a 
acheté pour $1.5 million en 1987 et 
$1 million en 1988. Quelque 1,600 
km de route ont ainsi été traités, 
principalement dans la région de 
Québec, des Bois-Francs et en 
Abitibi.
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Sur toute la marchandise en magasin
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La fiabilité Inglis

Jusqu'au 20 mai,
venez choisir parmi les meubles Gervais et La-Z-Boy 

ainsi que les électroménagers Inglis et
ne payez que ie 10 septembre 89 sans un sou d’intérêt.
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magasins Eaton. Rayon 224. 
Venez ou composez 563-9555.

Boutique carrière spécialement 
dédiée à la femme en milieu de 
travail qui veut concilier le 
professionnalisme et 
l’originalité de la mode actuelle 
en étant bien mise quel que soit 
son secteur d’activité.

KNCsg zx#*.

1 ">.vI If I

îü

Fils exclusifs à Eaton. Mé-
'' lange d’acrylique ou d’a­

crylique et nylon; fil lavable et 
séchable à la machine en pelote 
de 50 g. Venez voir le vaste 
choix de teintes!
1. 50% de rabais! Fil Dupont Sayelle Eaton.
Acrylique. Au choix: blanc, aran 
(écru), bleu ciel, rose, bleu 
golfe, gris argent, rose, vert 
tendre, citron, rouge laque, bleu 
roi, vert moyen, noir, vert jade 
ou bourgogne.
Prix courant Eaton 1.39

33% de rabais! Etui pour ranger 
petit-point et nécessaire à l’abrt 
de la poussière. Fermetures à 
glissière.
2. Etui pour aiguilles à tricoter.
Contient: 12 paires d’aiguilles, 
de 3 mm à 10 mm.
Prix courant Eaton 33.00

20" l’ens.
3. Etui peur nécessaire à crocheter.
Contient: 12 différents crochets 
de 2mm à 8mm.
Prix courant Eaton 14.00

8" lens.
IA. 30% de rabais! Fil Crystals Eaton.
Acrylique et nylon. Au choix: 
blanc, aigue-marine, gris, bleu 
moyen, rose foncé ou jaune. 
Prix courant Eaton 2.39

4. Etui pour nécessaire à tricoter.
Comprenant: ciseaux pliants 
jauge, compte-rangs, garde 
mailles et plus encore.
Prix courant Eaton 18.00

ch. 1199!’ens
IB 37% de rabais! Fil Terry-Style Eaton.
Acrylique et nylon. Au choix 
blanc, aigue-marine, vert jade 
rose, bleu foncé, jaune, tur 
quoise, bleu clair ou aran (écru) 
Prix courant Eaton 2.99
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Un troisième député du NPD aspire 
à la succession du chef Broadbent

Régimes de retraite: la FTQ voit 
plusieurs lacunes dans le projet de loi

QUÉBEC (PC) — Le projet de 
loi 116 comporte encore trop de 
lacunes, aux yeux de la FTQ, 
pour que soit atteint son objec­
tif initial, celui de favoriser une 
participation plus nombreuse 
des travailleurs à un régime 
complémentaire de retraite.

“Ce projet de loi apporte certai­
nes améliorations qui s’impo­
saient, a déclaré hier le secrétaire 
général de la centrale syndicale, 
M. Fernand Daoust. Mais il sera à 
nos yeux insatisfaisant tant qu’il 
n’aura pas restauré convenable­
ment l’attrait et la sécurité des ré­
gimes privés.”

La FTQ déplore en outre “la ti­
midité des modifications appor­
tées aux règles d’adhésion et d’ac­
quisition” et trouve “inaccepta­
ble” qu’aucune mesure d’indexa­
tion des rentes au coût de la vie 
n’ait été proposée, afin de “pro­
téger les participants contre l’in­
flation”.

Pour faire des régimes privés 
“de véritables sources complé­
mentaires de revenu", estime la 
FTQ, il faut “s’assurer que les 
portes de ces régimes soient bien 
ouvertes”. C’est pourquoi la cen­
trale syndicale estime que tout 
travailleur devrait commencer à 
cotiser au régime de retraite en

vigueur chez son employeur dès 
son embauche, et non après deux 
années de services et à certaines 
conditions comme le prévoit le 
projet de loi, pour éviter que les 
travailleurs temporaires ou à 
temps partiel, de plus en plus 
nombreux à notre époque, ne 
soient systématiquement exclus 
des régimes.

De la même façon, soutient la 
FTQ, le droit à une rente différée 
devrait être acquis après deux 
ans de service et les cotisations 
immobilisées dès l’acquisition 
pour la retraite.

La FTQ souhaite enfin que l’ad­
ministration du régime soit con­
fiée à un comité de retraite formé 
au moins pour moitié de repré­
sentants d’employés, lesquels se­
raient désignés par le syndicat le 
cas échéant. C’est ce comité qui 
devrait, selon la FTQ, être chargé 
notamment de décider de l’usage 
à faire des surplus accumulés.

De façon générale, M, Daoust a 
déploré que le projet de loi, qui 
faisait l’objet d’une consultation 
particulière à Québec cette semai­
ne, ne prévoit rien pour contrer la 
tendance actuelle des gouverne­
ments à favoriser une prise en 
charge individuelle de la retraite 
au détriment des régimes collec­
tifs.
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OTTAWA (PC) - Au tour du 
député néo-démocrate ontarien 
Steven Langdon de se lancer 
dans la course à la succession 
d’Ed Broadbent.

M. Langdon, député de la cir­
conscription d’Essex-Windsor, est 
le troisième député néo-démocra­
te à poser sa candidature au lea­
dership du Nouveau Parti démo­
cratique, dont le nouveau chef 
sera choisi en congrès en décem­
bre prochain à Winnipeg.

Il entre dans une course à la­
quelle deux députés de l’Ouest ca­
nadien, MM. Ian Waddell et Si­
mon DeJong, ont aussi annoncé 
leur participation au cours des 
dernières semaines.

En conférence de presse à sa ré­
sidence située en banlieue de 
Windsor, M. Langdon a promis de 
“donner la priorité aux besoins 
des gens ordinaires”.

Son objectif, a-t-il dit, n’est pas 
que d’être le chef du NPD, c'est 
aussi de devenir le premier minis­
tre du premier gouvernement 
néo-démocrate à Ottawa.

M. Langdon, qui est âgé de 42 
ans, est député aux Communes 
depuis 1984. C’est lui, en grande

‘Tête des

meres
ROSE 

EN
PORCELAINE

Steven Langdon

partie, qui a dirigé l’attaque néo- 
démocrate contre le traité ca- 
nado-américain de libre-échange 
pendant les deux années qui ont 
précédé les dernières élections gé­
nérales

Deux autres candidats — mar­
ginaux — sont en lice pour succé­
der à M. Broadbent: M. Roger La- 
gassé, un enseignant de la Colom­
bie-Britannique qui se propose de 
faire campagne à bicyclette, et M. 
Edgar Ryan, résident de Gati­
neau, dans l’Outaouais.

Correction
EATON

Objectif été 
chez Eaton,

dans La Tribune du 
mercredi 3 mai 1989. 

Page 37
B: Fer “Euro-style” 
de Philips, différent de 
celui représenté.

Eaton s’excuse de tout 
inconvénient.

51724

Correction
EATON

Encart Foyerama Eaton 
dans La Tribune du 

mercredi 10 mai 1989.
Page 11 H: Couleur différente de

celle représentée.
Page 17 G: Meuble Mylex 

3600. Devrait être:
189.99 ch.

Page 22 S et X: Les
lettres-codes en photo 
ont été interverties.
T: Couvercle différent de 
celui représenté.

Page 32 A-B: Tentes “North 
Country” Eaton.
Couleurs différentes de 
celles représentées.

Page 37 H: Rideau de douche.
Devrait être: doublure 
comprise (sans 
anneaux).

Délai de 3 semaines:
Page 2 C: Canapé Bauhaus à 

dossier arrondi.
Page 8 B: Canapé-lit Bauhaus 

à dossier et 
accoudoirs arrondis.

Délai de 4 semaines:
Page 8 A: Canapé-lit Bauhaus 

à dossier et 
accoudoirs moelleux. 

Eaton s’excuse de tout
inconvénient. 51723

AUSSI DISPONIBLES SOLARIUMS

Ayez ce qu’il faut pour 
vos travaux d’aiguille

Avec la concurrence des banques 
et caisses, le coût des assurances 
pourrait baisser de 10 pour cent

TORONTO (PC) - La dimi­
nution du coût des assurances 
pourrait atteindre jusqu’à 10 
pour cent si l’on permettait aux 
banques, aux sociétés de fidu­
cie, aux caisses d’entraide et 
aux caisses populaires de ven­
dre des polices, laissent enten­
dre les conclusions une étude 
d’un groupe de recherche natio­
nal.

Ce sont les compagnies d’assu­
rance — et non les consomma­
teurs — qui bénéficient des règle­
ments en vigueur interdisant aux 
institutions financières la vente 
d’assurances dans leurs succur­
sales et à leurs clients munis de 
leur carte de crédit, a affirmé l’a­
vocat Andrew Roman, directeur 
exécutif du Centre de recherche 
sur des questions d’intérêt pu­
blic.

“Nous essayons de lever un voi­
le que certains font passer pour 
une protection du consomma­
teur”, a-t-il déclaré hier en pré­
sence des journalistes, alors que

le groupe à but non lucratif ren­
dait publics les résultats de son 
enquête effectuée au coût de 
$50,000.

Depuis quelque temps déjà, les 
grandes banques du pays exer­
cent des pressions sur Ottawa 
afin qu’on leur accorde le droit 
d’étendre leur activité dans de 
nouveaux genres de services fi­
nanciers, y compris la vente des 
assurances.

Les bureaux fédéral et provin­
ciaux de surveillance ont craint 
jusqu’ici que les grandes institu­
tions financières n’exercent des 
pressions indues sur leurs clients 
pour les forcer à s’assurer avec el­
les.

Mais M. Romand, co-signataire 
de l’étude, a indiqué que les ban­
ques ne prendront pas le risque 
de perdre des prêts en leur ajou­
tant l’achat d’assurance.

L’étude n’a décelé aucun motif 
valable pouvant justifier l’inter­
diction aux institutions financiè­
res de vendre de l’assurance, y 
compris des polices d’assurance- 
logement, d’assurance-automo­

bile et d’assurance-vie.
Si tous les consommateurs pro­

fitaient un jour des assurances 
sans frais additionnels que leur 
offriraient les institutions finan­
cières, l’économie totale serait 
d’environ $3 milliards par année, 
juge-t-elle également.

En 1987, les Canadiens ont 
acheté pour plus de $30 milliards 
de polices d’assurance.
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